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Nous vous proposons l’analyse présentée par Laïla Bouhbouh et Jean-Claude Eyraud à la séance du conseil municipal du 31 octobre : elle est bien évidemment critique, mais elle propose aussi des solutions : nous pensons qu’il est important que les gapençais soient au courant et puissent donner leur avis sur les choix qui vont être fait et qui risquent d’avoir des répercussions sur leur vie de tous les jours : n’hésitez pas à nous contacter et à donner vos idées ! Ce sont Jean-Claude Charitat et Jean Pierre Maréchal qui ont préparé ce travail.

Le cabinet KLOPFER vient de rendre son rapport financier pour la ville de GAP, ce n’est pas un audit mais une rétrospective et des prospectives en matière financière.

L’essentiel de ce qu’a confirmé ce cabinet est lisibles gratuitement sur notre site depuis les élections municipales : nous vous invitons de nouveau à en prendre connaissance.

Pour ce qui concerne la rétrospective, les chiffres sont conformes aux nôtres et l'analyse de la situation également : le cabinet confirme que l'endettement se situe bien au niveau que nous avions annoncé et que les prévisions budgétaires qui ont été faites pour 2008 avec un appel à l'emprunt de 15.5 millions d'euros nécessaires pour couvrir 28.4 millions d'euros d'investissement constituent la pierre angulaire qui conduit au scénario de surendettement et à l'impasse financière.

" Voilà ce qui s'appelle le courage politique, c'est-à-dire une méthode qui consiste à faire assumer aux autres les décisions qui ont été prises sans projection, sans programme pluriannuel et dont les lourds investissements arrivent, comme par enchantement à échéance en cette année électorale et engagent la collectivité sur 10 voire 15 ans " 
C'est ce qu’a affirmé le groupe de Monsieur Didier au Conseil général, à la lecture du rapport financier du même cabinet, pour notre département, cet été (page 12 du n° 9 du journal du département). C’est l’histoire de la poutre et de la paille !

Qu'il nous soit permis, avant de passer à l'examen des prospectives, de dire qu'une analyse financière permet de rappeler les responsabilités incontournables que les gestionnaires imprévoyants font supporter à l'avenir. Puisque nous parlons d'économies, nous vous rappelons également que la chambre régionale des comptes ou les services du trésor sont à la disposition des collectivités territoriales gratuitement, sur simple demande pour réaliser ce type de rétrospective et qu'ils le font avec beaucoup d'efficacité. 

Pour ce qui concerne les prospectives, il n'est pas financièrement satisfaisant de constater que, quel que soit le scénario envisagé, la ville ne dispose plus d'aucune marge de manoeuvre et que l'ensemble des solutions préconisées passe par un cumul de contraintes nécessaires pour retrouver une stabilité que la ville a perdue du fait de la gestion lamentable de la précédente municipalité.

En ce qui nous concerne, nous verrons ensuite que nous avons, tout de même, des propositions éminemment politiques et économiques à faire pour sortir de l'impasse financière dans laquelle l’équipe précédente a plongé notre ville, par irresponsabilité et imprévision, avec l'aide conséquente des désengagements de l'Etat.

Que nous propose le cabinet KLOPFER ? Plusieurs pistes complémentaires avec des handicaps cumulés :
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D'abord, il y a nécessité d'augmenter les impôts locaux, le chiffre de 19% est proposé dès 2009 mais, comme ce projet est politiquement "incorrect" on y substitue une hypothèse d'augmentation de 4.1 à 4.4 % par an, sur l'ensemble du mandat

Il ne faut toutefois pas rêver, cette augmentation ne servirait qu'à enrayer le processus de surendettement mis en route par la précédente équipe et ne permettrait aucunement de maintenir la capacité d'investissement nécessaire à notre ville puisque la seconde piste consiste, dans ce contexte, à ne pas envisager plus de 10,5 millions d'euros d'investissement annuel hors subventions (pour 28.4 millions d'euros prévus en 2008).


De plus, il est proposé de maîtriser les dépenses et en particulier dans une variante très "révolutionnaire" de maintenir les frais de personnel en euros constants (c'est encore eux qui vont faire les frais de l’incurie !), de diminuer les achats de 10 % et de baisser les subventions que la ville octroie.

Il y a deux impératifs à respecter :

- Tout d'abord la capacité brute d'autofinancement doit être supérieure au remboursement de l'annuité en capital; c'est ce que nous appelons, pour ce qui nous concerne, la capacité nette d'autofinancement ou le déficit d'autofinancement lorsque cette somme est négative.

- Il convient également que le montant des emprunts nouveaux, nécessaires à l'équilibre, ne soit pas supérieur au capital remboursé dans l'annuité de la dette (ne pas faire comme en 2007, à savoir 5.4 Millions d'euros d’auto financement brut, rembourser 5.7 de capital et emprunter 15.8 millions d'euros, ou comme en 2008 où les chiffres prévisionnels sont encore pires)
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Nous sommes vraiment désolé de n'avoir rien appris de cette analyse que nous ne sachions déjà, il est vrai qu'il n'est pas coutume dans cette ville d'écouter ou de lire les avis d'une opposition. En ce qui concerne plus particulièrement la prospective, nous pouvons même affirmer être allé beaucoup plus loin que le cabinet conseil puisqu'aux avis comptables et financiers des gestionnaires professionnels nous avons tenté de rajouter une dimension politique qui n'est, certes, pas de leur compétence.

Notre rôle de responsables politiques consiste à savoir nous entourer de toutes les compétences requises en matière de gestion comptable, financière et technique et  c'est grâce à l'ensemble de ces compétences que nous pouvons prendre les positions politiques au sens noble du terme. Nous avons à coordonner  les actions nécessaires, à donner à celles-ci une dimension globale et cohérente, assortie d'objectifs décidés en concertation avec la population et destinés à améliorer sa situation. C'est également la nécessité d'avoir une vision cohérente sur le long terme, d'assumer l'ensemble de ses responsabilités et celles de ses équipes et d'en tirer toutes les conséquences utiles. 
Vous trouverez nos propositions pour faire face à la situation (p 4). Nous rappellerons simplement que les positions frileuses prises pour ne développer aucune forme d'intercommunalité se retournent aujourd'hui contre les intérêts de notre ville, nous l'avions dit, les analystes le confirment, notre ville est devenue un cas d'espèce (en voie de disparition!). 

Certes, il n'entrait pas dans les missions du cabinet d'étude de proposer une orientation politique favorable ou pas au    développement de l'intercommunalité, toutefois, on trouve dans les lignes du rapport des arguments économiques que nous avons déjà eu occasion de développer à savoir : l'adaptation de la compétence territoriale au niveau de structure le plus pertinent, les modifications des aides de l'Etat aux collectivités et la péréquation au bénéfice des entités intercommunales (DGF etc.), les nécessaires coordinations du développement économique, pour l'urbanisme, les transports etc. sont autant de raisons rendant impossible le repli frileux sur soi-même qui a été adopté par l’équipe sortante. Il n'entrait pas non plus dans les missions du cabinet de procéder aux analyses d'efficacité des missions qui ont été déléguées à des entités privées, cette orientation reste pourtant d'actualité.

Nos propositions restent toujours d'actualité, elles ne se substituent pas à la mise en place de la rigueur nécessaire proposée par le cabinet conseil, leur prise en compte justifierait pour le moins en partie les efforts qui vont être demandés à la population pour "gommer l'ardoise" de la mauvaise gestion de l'équipe dirigeante lors du dernier mandat car si rien ne change les efforts fiscaux proposés ne serviront pas à régler les problèmes de fond et la population continuera à payer aux banques les intérêts d'une dette exorbitante.

EN CONCLUSIONS PROVISOIRES :

1/ Le rapport est intéressant, mais probablement coûteux alors que le même service pouvait être fourni gratuitement par le Trésor Public, il ne s’agit pas d’un audit mais d’une analyse financière. Quel est le coût de cette prestation ?

2/ Ce rapport confirme nos déclarations sur la situation de surendettement de la ville qui est obligée d’emprunter pour rembourser une partie des emprunts antérieurs, révélant la gestion catastrophique de la ville durant le dernier mandat

3/ Comme nous le déclarons depuis longtemps l’Epargne brute calculée également par le Cabinet Klopfer est insuffisante pour couvrir le montant annuel du remboursement des emprunts qui était pour lui de :         5,9 M€ en 2 007 alors que l’Epargne brute donnée a été de : 5,4 M€


4/ Pour 2 008, la situation est encore plus sérieuse puisque le rapport a  calculé une Epargne Brute de 5,2 M€ pour un montant de remboursement d’emprunts de 6 M€. 
5/ En 2 007, il manquait 500 000 € à minima et en 2 008 il manquera 800 000 € pour que l’Epargne brute couvre ces remboursements du capital des emprunts.

6/ Malgré cette situation, la majorité municipale a continué d’investir massivement et d’emprunter tout autant pour couvrir ces besoins financiers

7/ Le montant de l’épargne brute calculé par le cabinet et les emprunts en cours ne prennent en compte que 2 des budgets annexes et si l’on retient les autres, l’écart grandit car l’épargne brute baisse et l’annuité en capital augmente.

8/ L’aveuglement de l’équipe de M. Didier ne se dément pas : ils disent aux journalistes que « c’est assez satisfaisant » ?

9/ Les journalistes sont mal informés, le rapport ne propose pas des alternatives pour redresser le cap mais bien des pistes qui se cumulent (hausse des impôts + blocage des charges de personnel + baisse des subventions + baisse de l’investissement) soit plus d’impôts pour moins de services

10/ La gestion au fil de l’eau, c'est-à-dire si la ville continue d’être gérée comme depuis 2004, date du début de l’analyse, conduit à ce constat (page 46) « A vrai dire, dès 2010-2011, le budget ne peut plus être équilibré au sens de la loi : les ressources propres ne couvrent plus les remboursements d’emprunts »   Assez satisfaisant ? 

11/ Comme la situation n’a pas été jugée assez catastrophique par la majorité municipale, elle en remet une couche en 2 008 et investit pour 28,4 M€ dont  18,8 M€ de nouveaux investissements. Le montant des emprunts n’a été que de 15,5 M€ car la ville a vendu des actifs pour 2,8 M€. Non seulement la ville se surendette mais elle liquide son patrimoine.

A la fin de 2 008, si tous les investissements prévus sont réalisés ainsi que les emprunts liés, l’accroissement de la dette sera de    15,5 – 6 (remboursements d’emprunts) =   + 9,5 M€
SUR LES REMEDES PROPOSES ET LES EVOLUTIONS ATTENDUES

 Que nous apprend le rapport KLOPFER pour la période 2 009 – 2 013 ?

1/ Que les crédits de l’Etat vont diminuer

2/ Que les habitants de GAP vont payer de plus en plus d’impôts  pour assurer les ressources de la ville.

3/ Que pour rétablir une gestion saine, il faut un ou plusieurs budgets d’austérité entraînant une baisse de l’effectif des employés et une baisse des subventions aux associations.

C'est-à-dire qu’en pleine crise économique qui frappe le pays et la région, la ville va aussi participer à une baisse de ses dépenses et de la qualité des services publics qu’elle accompagnera d’une augmentation de ses prélèvements fiscaux sur la population.

4/ Que les évolutions fiscales attendues entre 2007 et 2013 (pendant l’austérité) conduisent à une augmentation de : 36 % pour les ménages (18.1 M € à 24.6 M  et de 15 % pour la taxe professionnelle pour la même période (6.3 M € à 7.4 M €).

5/ Que les participations de l’état (DGF etc.) seront  réparties entre les collectivités territoriales (comme c’est déjà le cas) avec un plus vers les institutions intercommunales au détriment des villes.

6/ Que la ville de Gap sera particulièrement pénalisée dans les nouveaux calculs des répartitions, d’abord du fait de l’analyse relative au logement social (perte de la DSU possible) et parce que la DGF y était plutôt «  conséquente ».

Dans ce contexte nous ne considérons toujours pas la situation comme « assez satisfaisante », nous pensons qu’il ne suffit plus de parler d’intercommunalité mais qu’il faut la réaliser. Nous ne pouvons pas nous satisfaire de ce constat si les réformes nécessaires ne sont pas accompagnées d’une réelle volonté de changement de politique. Nous sommes aussi inquiets pour l’avenir des Gapençais que pour celui de la politique qui est conduite au niveau de l’Etat  et de l’Europe.

Nous pensons que continuer l’endettement au profit des banques en baissant les services aux habitants et en augmentant les impôts locaux  c’est très insatisfaisant !!! 
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Nous pouvons vous recevoir sur rendez-vous au local de l’opposition les mercredis, vendredis et samedis.


Tél. : 04.92.53.71.25





Nous proposons comme perspective :


	- Un calendrier très précis de la mise en place de l’intercommunalité : elle seule peut permettre des économies. (Les transports, le logement, les zones de développement l’assainissement, l’eau… peuvent être gérées collectivement). 


	- Un programme pluriannuel des investissements et des rentrées.


	- Une fois celle-ci mise en place, il faut faire un point sur toutes les entreprises existantes sur Gap et dans les communes voisines et mettre en place un plan de développement du tissu économique. 


	- Nous demandons également que soient examinés tous les secteurs qui peuvent revenir en gestion communale (restauration scolaire, eau, obsèques…) ce qui permettra une économie certaine pour la ville.


	- Enfin nous demandons une réflexion sur les budgets annexes.
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